Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme

Les activités des fonds vautours et leurs incidences sur les droits de l’homme
QUESTIONNAIRE 

Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les États, les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non gouvernementales, en vue de préparer un rapport sur les activités des fonds vautours et leurs incidences sur les droits de l’homme, conformément à la résolution 27/30 du Conseil.
Contexte
Dans sa résolution 27/30, le Conseil des droits de l’homme demande au Comité Consultatif d’établir un rapport fondé sur des travaux de recherche concernant les activités des fonds rapaces et leurs incidences sur les droits de l’homme, et de présenter au Conseil des droits de l’homme à sa trente et unième session, pour examen, un rapport intermédiaire sur ces travaux de recherche (mars 2016).
La résolution demande également au Comité consultatif de solliciter, dans le cadre de l’élaboration du  rapport susmentionné, les vues et contributions des États Membres, des organismes des Nations Unies, des organisations internationales et régionales compétentes, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, notamment l’Expert indépendant chargé d’examiner les effets de la dette extérieure et des obligations financières internationales connexes des États sur le plein exercice de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que des institutions nationales des droits de l’homme et d’organisations non gouvernementales. 
C’est donc dans ce contexte que le Comité Consultatif a décidé à sa quatorzième session tenu en février 2015 de constituer un groupe de rédaction
 en charge de la préparation de ce rapport. Le groupe de rédaction présentera un rapport intermédiaire à la quinzième session du comité en août 2015, avant sa soumission à la trente et unième session du Conseil. Le groupe de rédaction a élaboré le questionnaire ci-dessous pour les États, les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non gouvernementales. 

Aux fins du présent questionnaire, l’expression « fonds rapaces » ou « fonds vautours » désigne « des entités commerciales privées qui font l'acquisition, par achat, cession ou toute autre forme de transaction, ou parfois par le biais de procédures judiciaires, de dettes impayées ou en déshérence, en vue de réaliser un profit élevé. Dans le contexte de la dette souveraine, les fonds vautours (ou « fonds de créances sinistrées », comme ils s'appellent souvent eux-mêmes) acquièrent en général la dette souveraine de pays pauvres défaillants (dont beaucoup sont des pays pauvres très endettés (PPTE)) sur le marché secondaire à un prix très inférieur à la valeur nominale de celle-ci puis tentent, par la voie judiciaire, la saisie d'actifs ou des pressions politiques, d'en recouvrer le montant intégral, majoré d’intérêts, de pénalités et de frais de justice », tel que défini par l’ancien expert indépendant chargé d'examiner les effets de la dette extérieure et des obligations financières internationales connexes des États sur le plein exercice de tous les droits de l'homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels, M. Cephas Lumina.

QUESTIONNAIRE

1.
 Pouvez-vous donner des exemples spécifiques de l'impact négatif des activités des fonds vautours sur le plein exercice de tous les droits de l'homme, en particulier, des droits économiques, sociaux et culturels?
2.
Votre pays
 a-t-il été directement ou indirectement affecté par les activités des fonds vautours? Si oui,  veuillez bien préciser les points suivants:

(a) 
La créance, a-t-elle été payée par le budget de développement? Si non, par quel autre budget?
(b)
Quel groupe ou secteur de la population a été principalement affecté?

(c)
Y-a-t-il un service public qui a été privatisé afin de servir la créance détenue par les fonds vautours?

(d)
Pourriez-vous fournir chiffres ou des statistiques?
3. 
Votre pays ou organisation a-t-il ou -elle pris, individuellement ou collectivement, des mesures particulières pour prévenir les effets négatifs des fonds vautours sur l’exercice des droits de l'homme, en particulier, des droits économiques, sociaux et culturels?
4. 
Dans quelles circonstances particulières, le cas échéant, serait-il acceptable qu'un État refuse le remboursement intégral d’une créance détenue par des fonds vautours?
5. 
Dans quelle mesure la mise en place d'un mécanisme international de restructuration et d’allègement de la dette souveraine pourrait-elle contribuer à pallier l'impact négatif des activités des fonds vautours sur l’exercice des droits de l’homme?
6.
Comment le droit relatif aux droits de l'homme peut-il contribuer à déterminer si les demandes de fonds vautours ou leurs bénéfices sont démesurés?

7.
Un juge de votre pays, peut-il en vertu de la loi demander la divulgation du montant précis auquel le requérant / fonds vautour a acheté une dette?

8.
Un juge peut-il explorer ou demander à un requérant de démontrer la bonne foi au tout début d'un litige basé sur l'achat d’une dette?

9.
Y at-il de la jurisprudence relative à des cas interdisant l'enrichissement injuste des fonds vautours découlant de l'achat des dettes?
10.
Un juge peut-il rejeter la demande si il ou elle est d'avis que le requérant / fonds vautour abuse du processus judiciaire afin de s’enrichir injustement par l'achat d’une dette?
Date limite de soumission des réponses au questionnaire:

Afin de donner au groupe de rédaction la possibilité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses dès que possible et au plus tard le 20 avril 2015. 
Les réponses peuvent être envoyées par email à l'adresse suivante :

hrcadvisorycommittee@ohchr.org
OU au :
Secrétariat du Comité consultative du Conseil des droits de l’homme

c/o Mme Dina Rossbacher
Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

Palais Wilson, Bureau 4-062, Office des Nations Unies à Genève,

Fax: +41 22 917 9011,

CH-1211 Genève 10, Suisse
Merci pour votre contribution

Pour plus d'informations sur le mandat du Comité consultatif:
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
� A/HRC/AC/14/L.3, 27 février 2015.


� Rapport de l'expert indépendant chargé d'examiner les effets de la dette extérieure et des obligations financières internationales connexes des États sur le plein exercice de tous les droits de l'homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels, M. Cephas Lumina, A/HRC/14/21, 29 avril 2010, para.8.


� Les exemples ne doivent pas nécessairement être limités aux pays pauvres très endettés (PPTE)).





1

